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Pont­à­Mousson

La saison des cyclos
Ils ont été gâtés en ce week­end les cyclotouristes
mussipontains. Pour eux sonnait dimanche la
reprise du vélo route. La promesse de longues
heures de balades sur les routes de Lorraine, ou
dans les forêts. Sous le soleil, exactement.

Nancy

Exposition d’huiles et collages
L’Atelier Bleu Cerise présente une exposition de
l’artiste peintre Louis Ragaru jusqu’au13mars. Cet
artiste de 85 printemps est membre des Artistes
lorrains depuis des lustres. Sur les cimaises, un joli
panorama de ses travaux. Entrée libre.

Lunéville

AuMaroc, au volant de son 4x4
La Blainvilloise Sonia Schweitzer s’engage pour
son premier rallye Aïcha des Gazelles. Elle met le
cap vers le Maroc vendredi. Cette native de Nancy
pilote depuis deux ans et prépare cette aventure
depuis une année.

Ecrouves

L’apnée enseignée
Ceweek­end, une quinzaine de formateurs du
Grand Est sont venus se former à la pratique de
l’apnée en profondeur (jusqu’à 12m) et des
apnées de surface (dynamique et statique) dans
l’eau du bassin du centre aquatique Ovive.

Société Faitsdivers

UnWCfacturéà4.764€
Unartisanprofitedela
vulnérabilitéd’unjeune
handicapépsychique.
Arnaquepharaonique.

E
lle en reste encore abasour­
die. Mme M. a pourtant déjà
vu déferler en elle bien des
vagues d’indignation de­
puis que son fils a été dia­

gnostiqué schizophrène il y a 20 ans.
D’ailleurs la Nancéienne se réjouis­
sait que cette problématique socié­
tale soit mise sur le devant de la
scène grâce aux semaines d’infor­
mation sur la santé mentale (du 10
au 23 mars). Mais, il y a cinq jours,
elle apprend de la bouche de son fils
que le sort s’acharne.

Enfin, le sort a bon dos… En l’es­
pèce, il s’agit d’un escroc qui a profi­
té de la vulnérabilité d’Emmanuel
(nom d’emprunt) pour lui asséner la
plus pharaonique des factures… en
règlement d’un simple changement
de toilettes.

Emmanuel, évidemment suivi en
psychiatrie mais hébergé dans un
appartement en location, avait cons­
taté une fuite sur ses toilettes, assez
conséquente pour les rendre inutili­
sables. « Il m’en avait touché un mot,
je lui avais conseillé d’en parler à sa
concierge en qui j’avais confiance. »
Ainsi l’agence en charge de la ges­
tion du logement avertirait­elle le
propriétaire. Du moins c’est ce
qu’espérait Mme M. En tant que lo­
cataire, Emmanuel n’avait en effet
pas à prendre en charge cette fuite
d’eau. « Malheureusement, effet du

hasard, une entreprise le démarche
au téléphone précisément à cette
époque. Et lui annonce pouvoir se
déplacer gratuitement… » Emma­
nuel y voit un coup de chance. Mais
sur place, le « spécialiste » lui an­
nonce qu’il faut changer l’ensemble
du WC, cuvette comprise, pour la
somme globale de… 4.164,48€ !

« L’entreprise a fait signer le 27 fé­
vrier une commande à mon fils, anti­

datée du 19 février. Tu penses : com­
me ça disparaissaient d’office les
huit jours de délais légal de rétracta­
tion. » Emmanuel ayant signé, Em­
manuel était piégé. Pire, le profes­
sionnel lui soustrait un chèque de
600 €, lui fait signer une demande de
crédit, lui réclame un RIB permet­
tant d’organiser un prélèvement. Au
total, la fuite lui revient à 4.764,48 €.
Somme hallucinante.

Aumoins cinq fois trop cher

« J’en suis tombée de mon siège »,
raconte la maman. « Ma fille, avertie,
a appelé anonymement l’entreprise
et raconté qu’elle se trouvait con­
frontée au même problème de fuite,
demandant à combien lui revien­
draient des travaux similaires. Ré­
ponse : 1.000€. Autrement dit on est
passé du simple au quintuple. Pour
une réparation qu’i l n’aurait
d’ailleurs pas dû avoir à régler ! »

Impossible de faire opposition au
chèque, impossible d’arrêter le pré­

lèvement avant que le premier ne
soit effectué. Emmanuel a bel et bien
été victime d’un abus de faiblesse.
« Ce n’est pas la première fois. Sur
internet on lui avait déjà extorqué
son numéro de carte bleue en profi­
tant de sa naïveté. C’est abject. »

Madame M. ne sait que faire de sa
colère, consciente que les loups
commerciaux guettent constam­
ment au coin du bois. « Aujourd’hui,
huit appels sur dix relèvent du dé­
marchage sur un téléphone fixe. Les
personnes vulnérables sont des
proies idéales, à commencer par les
personnes âgées. Mais quoi faire ?
Organiser une curatelle ou une tu­
telle ? Ça leur impose une entrave
supplémentaire alors que ces per­
sonnes se débrouillent dans la vie !
De toute façon, on sait bien qu’il n’y
a pas assez de moyens pour les sui­
vre en curatelle. » Accablée, Mme M.
a donc décidé de témoigner, pour
prodiguer une mise en garde. Une de
plus, contre un monde de brutes.

LysianeGANOUSSE

K Une intervention qui, si on n’y prend garde, peut coûter très cher. Jusqu’à l’indécence. Photo Frédéric MERCENIER

Justice

Lavulnérabilité du consommateur

E Alertée par l’escroquerie dont a été victime son fils, Mme M. a porté plainte
et s’est tournée vers Orgeco 54. Malheureusement rodée à ce type de situation,
l’association de défense du consommateur a déjà mis divers juristes sur le
dossier. « Cette affaire touche une personne en situation de handicap psychi­
que, mais il faut bien se rendre compte qu’on peut tous se retrouver vulnéra­
bles face au bulldozer de ces truands », s’indigne le président Jean­Marc Har­
mand. « On est dans une société très agressive de ce point de vue. Or l’abus de
faiblesse est très difficile à prouver devant les tribunaux. Mais il se multiplie.
Le dernier dossier en date concerne un monsieur de 86 ans à qui on a vendu
pour 900 € de gelée royale ! » Une seule parade : informer. Informer les inté­
ressés, informer les familles, informer tous les usagers.
Orgeco : 03.83.31.57.64 et contact@orgeco54.fr

Malaisemortel en forêt

Lunéville. Hier matin, un ha­
bitant de Barbonville, dans
l’ouest du Lunévillois, était
parti couper son bois dans la
forêt communale, dans le
secteur qui lui avait été attri­
bué dans le cadre des af­
fouages. Ne le voyant pas re­
venir le midi, son épouse a
demandé à sa fille d’aller au­
devant de lui. Cette dernière

a trouvé son père, gisant, et a
aussitôt appelé les secours.
Le bûcheron, victime d’un
malaise cardiaque, n’a pu
être ramené à la vie par les
sapeurs­pompiers.

Premier adjoint au maire
de Barbonville, cet homme
de 60 ans, ne se représentait
pas aux prochaines élec­
tions, voulant privilégier sa
vie de famille.

Incendiaire interpellé

Villers­lès­Nancy. Un incen­
die s’est déclaré au cours de
la nuit de dimanche à lundi,
peu avant 1 h, rue de la Car­
rière, à Villers. Le feu a pris
dans des poubelles, à proxi­
mité de voitures en station­
nement. Deux véhicules ont
été endommagés par le feu ;
un muret ; un poteau télé­
phonique et deux coffrets
ErDF. D’autres poubelles ont
également brûlé.

Déployée dans le quartier,
la brigade anticriminalité
parvenait à interpeller un
suspect, âgé de 19 ans. Sous
l’emprise de l’alcool, le jeu­
ne homme a été placé en
garde à vue. On lui reproche
d’être à l’origine de l’incen­
die volontaire. Il a été remis
hier en liberté avec une con­
vocation en juin devant le
tribunal correctionnel, où il
répondra d’incendie volon­
taire et de rébellion.

«Pas chez lesBisounours »
Neuves­Maisons.Les deux pré­
venus présentés dans le box
n’ont de cesse de fixer d’un
regard ironique leur victime.
Et de minimiser les faits.

Steven Belkacemi et Da­
mien Vialaron, 24 et 31 ans,
n’ont pas l’air de comprendre
ce qu’on peut bien leur repro­
cher. Le 5 mars dernier, ils
sont allés chercher à domicile,
à Neuves­Maisons, un con­
sommateur d’héroïne en det­
te, et lui ont fait passer un sale
quart d’heure (ER du 8/3). Ils
assurent maintenant que ce­
lui­ci était libre de ses mouve­
ments. « La fermeture centra­
lisée de la voiture ne marche
pas. Il aurait pu descendre »,
assure Damien Vialaron, celui
qui avait pris le volant.

« Je lui ai parlé gentiment,
mais fermement, pendant une
heure », réplique son acolyte,
Steven Belkacemi, cou et
épaules de culturiste. Il recon­
naît du bout des dents une pe­
tite claque et deux coups de
pied, mais conteste avec un
bel aplomb le certificat médi­
cal établi par un légiste. « Avec
40 jours d’ITT, il ne serait pas
debout, tout sourire, devant
vous », hausse des épaules à

son tour, son avocat, Me Malte­
zeanu.

« Iln’assurepas !»
La victime, le bras fracturé et

plâtré en écharpe, met un soin
tout particulier à ne pas regar­
der ses agresseurs. « Tout ce
que j’ai dit est vrai », main­
tient­il cependant.

Mercredi dernier, Damien
Vialaron à qui il devait 350 €
d’héroïne depuis plusieurs
mois est passé le chercher ac­
compagné de Steven Belkace­
mi. Il est monté de son plein
gré dans leur voiture pour se
rendre à la banque mais celle­
ci était fermée. Le véhicule a
alors pris la direction de Cha­
vigny pour stopper sa course
sur un petit chemin en forêt.
« Cen’étaitpas isolé,Madame,
il y avait quatre maisons »,
s’entête Steven Belkacemi.
Les coups ont plu. Les intimi­
dations aussi.

Lavictimeasaisi lapremière
occasion pour prendre ses
jambes à son cou, dévaler un
talus, et trouver refuge chez
une habitante de Chavigny.

Bien lui en prend, les recou­
vreursdecréance, l’ontencore
attendu devant chez lui.

« Ça devait finir comme ça…
Il n’assure pas ! », lâche sans
rire Damien Vialaron, un rien
méprisant envers la victime.

« S’il y en a deux qui n’assu­
rent pas ici, ce sont les préve­
nus », s’agace Me Barbosa à la
partie civile.

« En récidive tous les deux,
vous encourez 20 ans », assè­
neLaëtitiaWelter, substitutdu
procureur.

Me Vaxelaire à la défense de
Damien Vialaron plante le dé­
cor : « Le monde des stupé­
fiants n’est pas celui des Bi­
sounours… ». Elle estime le
chef de poursuite retenu à
l’encontre de son client inap­
proprié. « Tentative de vol
avec violence ? Il n’a porté
aucun coup, est resté à distan­
ce ».

Le tribunal requalifie en ef­
fet, faitdeDamienVialaronun
« complice » seulement. Mais
il suit quasiment les réquisi­
tions du parquet, prononce la
peine plancher, 4 ans de pri­
son à l’encontre des deux
hommes, l’assortit à 2 ans de
SME pour Steven Belkacemi
et à 30 mois pour Damien Via­
laron. Tous deux sont mainte­
nus en détention.

ValérieRICHARD

Urgences
Pharmacie de garde : tél. 3237 (0,34 €/mn).
Entre 22 h et 8 h, s’adresser au commissariat de police,
boulevard Lobau.
Urgences vitales : tél. 15.
Permanences de soins : tél. 0.820.33.20.20.
Cabinet médical de garde : de 20 h à 24 h, les Bains­Douches,
67, rue Saint­Nicolas, Nancy.
SOS Médecins Nancy : urgences du Grand Nancy, 24 h/24,
tél. 0826.46.54.54.
Médecins du monde : 5, rue de l’Armée­Patton,
tél. 03.83.27.87.84.
Centre antipoison : tél. 03.83.22.50.50.

Colère froide,écritglaçant

Nancy. Il n’a rien du bra­
queur flamboyant de ciné­
ma. Non, Claude, 40 ans,
porte les stigmates d’un par­
cours chaotique. Pour son
avocat, Me Aurélie Vaxelaire,
« C’est un écorché vif ». Pré­
senté dans le box, hier, il
évoque, résigné, sa colère et
son sentiment d’injustice,
avance des remords.

On lui reproche un outrage
à magistrat. Incarcéré dans
le cadre d’une détention
provisoire – il est soupçonné
d’avoir, déguisé en femme,
braqué une banque au cen­
t r e d e s N a t i o n s à
Vandœuvre, le 1er juin der­
nier – il a adressé un violent
courrier au juge d’instruc­
tion en charge de son dos­
sier.

« Je vous hais, vous et ce
que vous représentez », lit
Christian Haouy, le prési­
dent. Il poursuit : « Je com­
prends la folie de Mohamed
Merah et Khaled Kelkal ».

L’air vraiment embarrassé,
Claude veut s’expliquer :
« C’est exagéré. Je n’approu­
ve pas ce qu’ils ont fait. Je
regrette d’avoir sorti ça. Ne
faites pas l’amalgame. Je n’ai
aucune conviction religieu­
se. C’était pour expliquer

qu’on peut péter les plombs,
c’est tout ».

« Tout ce la transpire
quand même une violence
latente ! », relève le prési­
dent.

« Et cette histoire de
boyaux ? », reprend­il. Il
cite encore la missive : « Les
bourgeois ne seront pas
pendus avec les boyaux des
prêtres mais avec les vô­
tres ».

« C’est le dicton de com­
munistes… J’en ai fait un
clin d’œil, mon père adoptif
était prêtre. Mais rien n’était
dirigé contre le juge person­
nellement. J’en voulais au
système », assure le préve­
nu. Il s’est d’ailleurs foulé
d’une lettre d’excuses peu
de temps après.

« Il était en colère parce
que sa compagne, poursui­
vie pour recel, a été incarcé­
rée elle aussi. Elle est d’une
grande fragilité, cette sanc­
tion lui a paru insupporta­
ble », plaide Me Vaxelaire.

« L’écrit n’est pas une pa­
role, c’est un acte posé, ré­
fléchi et froid », oppose
Pierre Jund, le substitut. Il
requiert 1 mois de prison. Le
tribunal le suit.

V.R.

express

Economies d’énergie : le Grand Nancy

et GrDF unis
Le Grand Nancy et GrDF s’unissent pour encourager les

économies d’énergie.

Jean­François Husson, vice­président du Grand Nancy,

délégué à l’Ecologie urbaine et au Développement durable, et

Patrick Gauffre, délégué territorial Meurthe­et­Moselle,

Vosges, ont signé le renouvellement du partenariat entre le

Grand Nancy et GrDF, lundi 3 mars dans les locaux de GrDF,

rue de la Commanderie à Nancy. Prendre en compte les

enjeux environnementaux et accompagner les acteurs de

l’aménagement durable du territoire : à Nancy, GrDF

encourage les économies d’énergie dans l’habitat individuel et

collectif par des propositions de solutions performantes gaz

naturel, économes en énergie comme la chaudière à

condensation. Ainsi, 28 propriétaires et copropriétaires ont

bénéficié de mesures d’accompagnement financières en

2013. Forts de ce succès, GrDF et la Communauté urbaine du

Grand Nancy poursuivent cet engagement durant l’année

2014. Cette convention est destinée aux particuliers et aux 5

premières copropriétés qui décideront de rénover leur

installation de chauffage en choisissant le gaz naturel. Ainsi,

pour toute première installation d’une chaudière à

condensation au gaz naturel en maison individuelle existante

(1er équipement ou remplacement d’une chaudière avec

changement d’énergie) sur le territoire du Grand Nancy, GrDF

propose une aide à l’investissement d’un montant de 400 €

TTC, versé directement aux particuliers bénéficiaires. Une

convention similaire avait été signée pour 2013 et les

résultats positifs ont permis aux bénéficiaires Grands­

Nancéiens de réduire leur facture énergétique et l’impact

carbone de 50 tCO2 annuels sur le territoire.


